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PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Réf. : NP/20020916 
Arrêté préfectoral accordant à 

la SOCIETE SAINT-GOBAIN SEKURIT FRANCE l'autorisation 
de poursuivre l'exploitation de ses activités de 

transformation de verre plat pour le secteur automobile à 

ANICHE 

   
Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

officier de l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre nationai du mérite 

Vu le Code de l'Environnement, 

Vu l'arrêté du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de 
la législation sur es ICPE et susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

Vu l'arrêté du 10 mars 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 : "stockage ou emploi de l'acétylène", 

Vu l'arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515 : "Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, 
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels”, 

Vu l'arrêté du 29 mai 2600 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 “ accumulateurs (ateliers de charge d')” 

Vu Parrêté du 12 mars 2003 relatif à l'industrie du verre, 

Vu l'arrêté du 29 septembre 2008 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation, 

Vu l'arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

Vu l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

Vu l'arrêté du 07 juillet 2008 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence, 

Vu l'arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2570, 
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Vu la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

VU la demande présentée le 04 janvier 2007 et complétée le 18 juillet 2008 par la société SAINT GOBAIN SEKURIT France 
dont le siège social est situé rue du Maréchal JOFFRE - 60777 Thourotte, sollicitant l’autorisation de poursuivre l'exploitation 
d'une usine de transformation de verre plat sur le territoire de la commune de Aniche, 

VU ie dossier déposé à l'appui de cette demande ; 

VU la décision en date du 43 mars 2007 du président du tribunal administratif de Lille portant désignation du commissaire- 
enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 02 avril 2007 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une durée d’un mois du 7 
mai 2007 au 8 juin 2007 inclus sur le territoire des communes de Aniche, Abscon, Auberchicourt, Bruille-lez-Marchiennes, 
Emerchicourt, Marq-en-Ostrevent, Marquette-en-Ostrevent, Mastaing, Monchecourt et Somain ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 45 juin 2007 ; 

VU l'avis émis en date du 22 juin 2007 par le conseil municipal de la commune d’Aniche ; 

VU favis émis en date du 10 mai 2007 par le conseil municipal de la commune d'Auberchicourt ; 

VU l'avis émis en date du 31 mai 2007 par le conseil municipal de ta commune de Monchecourt ; 

VU l'avis émis en date du 24 mai 2007 par le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales du Nord : 

VU l'avis émis en date du 18 mai 2007 par le directeur du service départemental d'incendie et de secours ; 

VU l'avis émis en date du 16 avril 2007 par le directeur départemental de l'agriculture du Nord ; 

VU Favis émis en date du 21 mai 2007 par le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 
du Nord ; 

VU l'avis émis en date du 26 avril 2007 par le directeur départemental de l'équipement du Nord ; 

VU l'avis émis en date du 18 avril 2007 par le directeur régional de l’environnement du Nord-Pas-de-Calais ; 

VU Favis en date du 09 septembre 2003 du CHSCT ; 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriel en date du 29 janvier 2010 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 1” février 2010 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement Nord-Pas-de-Calais ; 

VU l'avis en date du 16 mars 2010 du conseil départementai de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part, de la qualité, de la vocation et de 
l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier de 
demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Nord 

ARRETE  



  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SAINT GOBAIN SEKURIT FRANCE dont le siège social est situé Rue du Maréchal JOFFRE - 60777 THOUROTTE 
est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune 
d'ANICHE, au 249 Boulevard DRION - 59580 ANICHE, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont abrogées par le présent arrêté : 

- Arrêté Préfectoral A.84-2 CV/DH du 24 février 1984 : 
- Arrêté Préfectoral complémentaire du 10 mai 1989. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

      2530-1.a) Verre: (fabricationet:travail du), la capacité de production 
dés fours de fusion:etdé ramollissement étant : Capacité des fours de ramolissement : 50 

1. "Pourles verres sodocalciques: tj 
a): Supérieure:à:5 tj: 
b} supérieure à 500 Kg/j, mais inférieüre:ou-égale à 8 #j: Four électrique n°8 : 33 tj ; 

: : Four électrique n°9 : 17 tj; 
2:::::Pourlésautrés Verres. : 

a): supérieure à 500'Kg/j: 
bsupérieure: à 50:Kg/, mais inférieure ou-égale à 500 kg/j: 

  2920-2°a) À  (Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à 
des pressions effectives supérieures à 10° Pa, Puissance installée : 889,34 KW 
4. comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou toxiques, - 3 compresseurs (440 KW) 

la puissance absorbée étant : - 12 climatiseurs (135 KW) 
a) supérieure à 300 KW - 2 groupes froid (307 kw) 
b} supérieure à 20 KW, mais inférieure ou égale à 300 kW - 2 sécheurs (7,34 kW) 

2. dans tous les autres cas : 
a) supérieure à 500 KW 

b) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale à 500 kW 

  1418-3° D  |Stockage ou emploi d’acétylène : Quantité maximale présente dans les 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation/ateliers : 245 kg 
étant : - 7 bouteilles de 35 kg 

4. Supérieure ou égale à 50 t 
2. Supérieure ou égale à 1 t, mais inférieure à 50 t 
3. Supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t           
   



  

2515-2° Broyage;:concassage; criblage; ensachage; ‘pulvérisation; 
nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais] 
ét-autres produits minéraux naturels où artificiels : 
Lai puissance ‘installée: :de: l'ensemble: des” machines. fixes) 
Concourant au fonctionnement dé Pinstallation étant: 
ME Supérieure à:200 kW i 
D. :Supérieure à 40 KW :mais inférieure où égale à 206 KM 

Puissance installée de lensemble des 
machines concourant au fonctionnement) 
des installations : 52 KW 

  

2570-2° Email." : 
1: Fabrication; :la:; quantité:de matière “suéceptiblé d'être 

‘fabriquée étant: 
a}: Supérieure à 500-Kg/j 
b}::-Supérieure à 50 kg/j:mais inférieure ou égale à:500 kgñ 

2.:Application::là:quantité :de:matièré susceptible: d'être: traitée 
étant supérieure à:100 Kg/j 

Quantité maximale susceptible d'être 
utilisée : 140 kg/j 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d') 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant supérieure à 50 kW 

Puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération : 70,4 KW 

  

1220 NC Oxygène (emploi et stockage:d'} 
Éa:quantité totale: susceptible d'être: présente dans l'installation. 
étant: Ë 5 

1: Supériéure'où ‘égale &2 000:t 
2: Supérieure: ouégale 4200: 1,.mais: inférieure à 2 000.t-3: 
Süupérieuréouégalé à 2.1; mais intérieure & 200't 

Quantité maximale présente dans les 
ateliers : 245 kg 

- 7 bouteilles de 35 kg 

  

1412 NC 

par:d'autres rubriques de la nomenclature : 

Gaz: inflammables: liquéfiés:: (stockage en réservoirs 
manufacturés:de};à l'exception de ceux visés explicitement) 

Ées.gaz $6nt maintenus liquéfiés à une:température telle: que:la 
pression absolue: de: vapeur correspondante: n'excède pas:15 
bar: (Stockages réfrigérés: ou: cryogéniqués) .ou..sous pression 
quelle qüe soit la-température: : 
4 La ‘quantité ‘totale: susceptible d'être présente. dans 
l'installation étant supérieure ou égale. a.200:t 
2: ar quantité totale ‘susceptible ; d'être ‘présente: dans! 
Finstallation étant: 

à): Supérieure où égale à 504 
b} Supérieure à 6:t mais inférieure à 504 

1 cuve de propane de 785 kg 

  

1432 

    
NC Liquides inflammables réservoirs 

manufacturés de). 
1. Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés à 
la rubrique 1430 susceptible d'être présente est : 

{stockage en 

a) Supérieure ou égale à 50 t pour la catégorie A 
b) Supérieure ou égale à 5 000 t pour le méthanol 
c) Supérieure ou égaie à 10 000 t pour la catégorie B, 
notamment les essences y compris les naphtes et kérosènes, 
dont le point éclair est inférieur à 55 °C (carburants d'aviation 
compris) 
d) Supérieure ou égale à 25 000 t pour la catégorie C, y 
compris les gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage 
domestique et mélanges de gazoles) et les kérosènes, dont le 
point éclair est supérieur ou 
égal à 55 °C 

2.Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 : 

a)Représentant une capacité équivalente totale supérieure à 
100 m° 

b) Représentant une capacité équivalente totate supérieure à   
- LI de catégorie B : 
° solvants nettoyage tamis : 340! 
+ alcool à brüler: 201 
* peintures : 216! 
+ white spirit: 501 
- LI. de catégorie C : 
+ solvant: 1201 
« pétrole: 2001 
+ diluants : 1401 
+ médiums : 1601! 

Volume total équivalent : 0,75 m°     10 m° mais inférieure ou égaie à 100 m° 
   



  
  

LV: compris les: produits ‘finis conditionnés : (dépôt: de) à 
l'exclusion::dés établissements : 
Le:volüme stocké étant: 

1." Süpérieur ou:égat à 20:000 m° 
2:: Supérieur:à 1:000 m°:mais inférieur à: 20 006 mé 

récevant du. public. 
- papier Kraft : 27, 5 m° 
- bois : 90 m°, 
-_ divers:2m° 

  

  

  

  

2524 NC Minéraux naturels ou artificiels tels que le marbre, le|Puissance installée de Fensemble des 
granite, lardoise, le verre, etc . (atelier de taillage, sciage et|machines concourant au fonctionnement. 

polissage de) : des installations : 302 KW 
La puissance installée de l'ensemble des machines fixes - atelier de découpe : 130 KW 
concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à - façonnage : 144 KW 
400 KW - perçage : 28 KW 

2560 NC [Métaux et alliages (Travail mécanique des) à . : : 
la: puissance installée. dé l'ensemble. des machines. fixes|Puissance installée de lensemble des 
concourant au:fonctionnement de:l'instalation étant: machines : 3,61 kW 

1: Supérieure à 500 kW 
2. Supérieure à 504:kW;:mais inférieure:ou égalé à 500 KW 

2662 NC (Polymères:(matiéres plastiques, caoutchoucs; élastomères, Stockage de 2 m° de housses de! 
résines:et-adhésifs:synthétiques) (stockage de} polyéthylène 
Lé:volume susceptible d'être stocké étant: 
a)Supérieur ou égal à 1000 mm 

b) Supérieur ou égal à 100 m°, mais inférieur à 1000 m° 

2910-A NC Combustion; à: l'exclusion dés ‘installations viséés par és Puissance des installations (chaudière du 

  
rubriques 167-C:et 322-B-4: 
La:puissance thermique: maximale est définie comme la quantité 
mexirnale. de: combustible: exprimée en: pouvoir :calorift ique 
inférieur, d'êtré consommée par. Seconde: 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, à 
l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la 
nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, 
la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique 
maximale de l'installation est : 

1}supérieure où égale à 20 MW 
2} supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

B. Lorsque les produits consommés seuls ou en mélange sont 
différents de ceux visés en A et si la puissance thermique 

maximale est supérieure à 0,1 MW :     
bâtiment CE) : 145 KW 

    

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

    

ANICHE n° 499 de la section   

   
AL de la zone UE 

  

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
de l'annexe 2 du présent arrêté.  



CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R 512- 
33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l’environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512- 
79, l'usage à prendre en compte est industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- le surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

   



CHAPITRE 1.6 ÂRRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

   
    07/07/09 | Arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'e 

normes de référence 
15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

   
  

  31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'articie 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

  

  

  

  

  

  20/04/05 | Arrêté du 20 avri 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

12/03/03 | Arrêté relatif à l'industrie du verre et de la fibre minérale 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

  

  

  23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 
  31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'expiosion       
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour ia commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture..….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

n rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées. |! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les 
effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :  



- le dossier de demande d'autorisation initiai, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 10 années au minimum. 

  

   



  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre ies 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûütage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité, 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicuies sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'expiosion {évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs.…..). 

Le: stockage des ‘autres produits en vrac est:réalisé dans la:mesure du possiblé:dans:des espaces. fermés: À défaut, des 
dispositions particulières tant au. niveau dela conceptionet dela construction {implantation en fonction: du-vent.:y-que de 
l'exploitation sont misés:en œuvre. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de disposilifs; visibles de jour comme:de nuit, indiquant la:diréction:du Vent;:sont 
mis en: place: à: proximité ‘de: l'établissement susceptible d'émettre. à l'atmosphère des substances dangereuses en cas de 
dysfonctionnement: 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 
nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches...). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur, 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
Fintermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans a cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant Un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
linspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. TRAITEMENTS DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Ées:unités de traitemént:sont corréctément entretenues: Les:pringipaux paramètres: pérmettant de s'assürér de: leur bonne 
marché sont mesurés périodiquement et si beséin:er: continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures 
Sont portés.sur.un registre événtuellement informatisé et térnius ä:la disposition de l'inspection des installations dassées, 

Éés ‘unités :dé ‘traïtement. sont conçues: ‘exploitées et entretenues dé :mänière ‘à; réduire & léur:minimum Jes::durées 
d'indisponibilité-pendant-lésquélles.elles ñne.pétivent assurer pleinement léur-fonction. Siune-indisponibilité est susceptible de 
conduire ‘4: un dépassement::des: valeurs:limites imposées; l'exploitant prend:les dispositions nécessaires pour:réduire la 
püllutiôn:émise en réduisant si besoin les fabrications concernées: : Ë : 

Les émissions:des cabines: de: Sérigraphie lorsqu'elles’ fonctionnent en:aspiration:bord.de.verre sont traitées: par un filtre à 
charbon actifs: 

ARTICLE 3.2.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

1 Tunnel de séchage de la cabine de 
sérigraphie UV — four 9 
  

Aspiration bord de verre — four 8       
  

ARTICLE 3.2.4. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

      

      
  

      

  

        

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 
de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
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Article 3.2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- sur effluent brut. 

INSTALLATIONS DE SERIGRAPHIE : 

Poussières 

Chlorure d'hydrogène et autres 
composés inorganiques gazeux du 

chlore, y compris les chlorures d’étain et 
de titane és en HCI 

Fluor et composés inorganiques du fluor 
(gaz, vésicules et particules), exprimés en 

HF 

COVNM 20 

Substances à phrases de risque 2 
R.45, R.46, R.49, R.60, R.61 si le flux maximal > 10 

COV halogénés à phrase de risque R.40 20 
si le flux maximal > 100 

Par métal 0,05 

Métaux et Cd-Hg- siie flux > 1 

composés de TI Somme des 0,1 
métaux {sous métaux sile flux > 1 

forme As + Co + Ni+ Se 1 
gazeuse et si le flux > 5 

particulaire) Pb 1 

si le flux > 5 

Sb + Cr total + Cu + Sn + 5 
Mn+V si le flux > 25 

  

ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes 
        
  

  
    

  
  

    
    

  
      
  

                      

    

  

              
Poussières 0,61 0,168 
  

Chlorure d'hydrogène et autres 0,183 0,05 
composés inorganiques gazeux du 

chlore, y compris les chlorures d'étain et 
de titane (exprimés en HCI) 
  

  

Fluor et composés inorganiques du fluor 0,03 0,0084.10° 
(gaz, vésicules et particules), exprimés en 

HF 

COVNM 0,122 0,033 
  

Substances à phrases de risque 

  

  

  

  
  

  

          
R.45, RA6, R.49, R.60, R.61 9,012 0,003 

COV halogénés à phrase de risque R.40 0,122 0.033 

Par métal 0,305.10° 0,084.10° 
Métaux et Cd-Hg- | Somme des 3 3 composés de TI métaux 0,61.10 0,168.10 

métaux {sous As+Co+NitsS 3 3 
forme Prse 0,61.10 0,168.10 

gazeuse e. Pb 0,61.10 7 0,168.10" 
particulaire) | Sp + Cr total + Cu + Sn + - Mn a V 0,03 0,0084.10   
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ARTICLE 3.2.7 VALEURS LIMITES DES EMISSIONS DIFFUSES 

Si la consommation annuelle de solvants est supérieure à 5 tonnes, le flux annuel des émissions diffuses ne dépasse pas 25 % 
de la quantité de solvants utilisée. 
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TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4,1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L’eau utilisée dans l'établissement provient du réseau de la société Saint Gobain Glass France 

Une convention d'alimentation en eau doit être établie entre Saint Gobain Sekurit France sise 249 Boulevard DRION à 
ANICHE et Saint Gobain Glass France sise boulevard de la République à EMERCHICOURT. 
Cette convention sera adressée à l'inspection des installations classées dans les 3 mois suivant la notification du présent 
arrêté. 

L'usage du réseau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, ainsi qu'aux opérations 
d'entretien et de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d’eau. 

ARTICLE 4,1,3. PROTECTION DES RESEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

4,1.3.1.1 Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont instailés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les milieux 
de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à fl Article 4.3.1, où non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
aisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
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ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.241. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux poliuées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe. 

4.2.4.1.2 Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux industrielles : eaux de façonnage, eaux de lavage et eaux de condensation des compresseurs ; 
- les eaux vannes domestiques ; 
- les eaux piuviales. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement transite les effluents traités de la société SAINT GOBAIN GLASS France 
avant leur rejet dans le réseau d'assainissement public. 

Une convention d'utilisation des réseaux d'assainissement communs doit être établit entre SAINT GOBAIN SEKURIT France 
sise 249 Boulevard Drion à ANICHE et Saint Gobain Glass France sise boulevard de la République à EMERCHICOURT. 
Cette convention sera adressée à l'inspection des installations classées dans les 3 mois suivant la nofification du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement {ou de pré-traftement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface 
(bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le 
voisinage (éloignement...). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

L'établissement est à l'origine de plusieurs catégories d’effluents, à savoir : 

-__ Rejet n°1 : rejet principal du site 
- les eaux industrielles du site ; 

- Rejet n°2: rejet commun avec SAINT GOBAIN GLASS France 
- les eaux industrielles de la société SAINT GOBAIN GLASS France ; 
- les eaux pluviales du site (versant du bâtiment côté Sud) ; 
- les eaux vannes des ateliers de maintenance ; 

-__ Rejet n°3 : rejet situé entre le rejet commun et le rejet principal 
- les eaux pluviales du site non canalisé par ailleurs, 

- les eaux vannes des bureaux administratifs et du magasin général 

- Rejet n°4 : rejet situé derrière le local CE 
- les eaux pluviales du reste des bâtiments ; 
- les eaux vannes des lignes 8 et 10 et du local CE. 

Toutes ces eaux rejoignent le réseau unitaire d'assainissement de la route départementale n°943 pour être traitées dans la 
station d'épuration d'Auberchicourt. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.6.1.1 Conception 
Le raccordement à la station d'épuration d'Auberchicourt doit faire l’objet d'une autorisation où convention délivrée par la 
collectivité gestionnaire, telle que prévue à l'article L.1331-10 du code de ia santé publique. 

Une copie de cette autorisation ou convention sera adressée à l'inspection des installations classées dans les 3 mois suivant la 
notification du présent arrêté. Son renouvellement fera l’objet d'un envoi à l'inspection des installations classées dans le mois 
suivant l'établissement de lacte. 

4.3.6.1.2 Aménagement 
Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….). En particulier, un point de prélèvement d'échantillons et un point de mesures 
est prévu sur le rejet d'eaux industrielles au point de rejet n°1 et sur le rejet des eaux pluviales avant mélange avec les autres 
effluents au point de rejet n° 3. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permetient de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.6.1.3 Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30° C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PH 
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ARTICLE 4.5.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

4.3.9.1.1 Rejets dans le milieu naturel 
H n'y à aucun rejet direct dans le milieu naturel 

4.3.9.1.2 Rejets dans une station d’épuration collective 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d'assainissement public considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5. avant mélange avec les eaux 
pluviales) 

  

  

  

       
  

  

MES. 1125 
DBOs 100 0,5 44,25 

pCO 300 1,5 33,75 

Azote global 20 9,1 2,25 

Phosphore total 10 0,05 1,12 

HC totaux 10 0,05 1,12 

indice phénols 1 mg/f ou 0,3 mg si le flux > 3g/j 1,5.10Ÿ 0,034 

As et composés en (AS) 0,5 2,5.10° 0,056 

chrome hexavalent et composés (en 0,1 0,5.10° 0,012 
Cr} 

Plomb et composés (en Pb) 0,5 2,5.10° 0,056 

Cadmium et composés (en Cd} 0,05 0,25,10° 0,0056 

Cuivre et composés (en Cu) 0,5 2,5.10° 0,056 

Chrome et composés (en Cr) 0,5 2,5.10° 0,056 

Mereure et composés (en Hg) 0,05 0,25.10° 0,0056 

Nickel et composés (en Ni) 0,5 2,5.10° 0,056 

Zinc et composés (en Zn) 0,5 2,5.10° 0,056 

Etain et composés (en Sn) 1 5.10° 0,112 

Fer, Aluminium et composés (en Fe 5 mg/l si le flux > 20 gi 25.10% 0,560 
+ Al} 

Composés organiques halogénés À mg si le flux > 30 g/ 5.10% 0,112 
(en AOX) 

Fluor et composés (en F) 15 75.10% 1,68 

Antimoine et composés (en Sb) 0.3 1,6. 10° 0,0338 

Baryum 3 15.10 0,338 

Acide borique 3 15.10 0,338               
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ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux vannes domestiques sont reprises par un poste de relevage qui dirigent les eaux collectées vers le réseau 

d'assainissement public. Ce réseau est raccordé à la station d'épuration collective d'AUBERCHICOURT. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le réseau d'assainissement public, les vateurs limites en 
concentration ci-dessous définies : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 à 4 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.5.) 

  

  

  

  

      

DBOs < 60 
DCO <40 
Hydrocarbures < 10 
totaux 
  

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabilisées 
est de : 45 700 m2. 
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TITRE 5 DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisabies ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination}. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L’expioitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. li s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement 
{incinération à l'air iibre, mise en dépôt à titre définitif} est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont : 

  

  

  

  

  

Codes tonnage maximal annuel Mode de traitement 
Type de | des 2 €) 

déchets déchets Neture des déchets Production totale 

(1) 
Déchets non 
dangereux 101112 | Calcin (mélangé/sérigraphié) 2 300 Valorisation 

101112 Calcin (couleur) 2100 Valorisation 

101114 | Boue de meulage 70 Valorisation 

200199 DIB 90 Valorisation + Incinération 
avec récupération d'énergie 

170405 | Ferraille 70 Valorisation 

150101 Papier/Carton 20 Valorisation 

170201 Bois 5 Valorisation 

101199 | Huile soluble 120 Valorisation 

Déchets 
dangereux (*) |120103* | Déchets liquides aqueux 2 Regroupement Valorisation 

150202* | Chiffons souillés 2 Regroupement Valorisation 

150110* | Pots vides/chiffons (émail) 12 Incinération avec 
récupération d'énergie 

160213* | DEEE 1.5 Regroupement Valorisation 

200113* | Solvant de nettoyage 0.5 Regroupement Valorisation 

080411* | Boue d'émaux 0.5 Regroupement Valorisation 

060106* |} Acide divers (petites qtées) 0.2 Regroupement Valorisation 

160504* | Bombes aérosols 0.1 Incinération avec 
récupération d'énergie 

080317* | Cartouches d'encre 0.1 Regroupement Valorisation             

1 déchets dangereux. 

{1} Décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, codifié aux articles R 541-7 à R 541.11 du Code 
de l'environnement. 

(2) Sont fixées aux Annexes HN A ef I B de la Directive 2006/12/CE du 5 avril 2006. 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du 
code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 
des ménages (J.0. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 5.1.9. EPANDAGES INTERDITS 

Les épandages non autorisés sont interdits 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EÉMERGENCE 

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée (points 3, 4, 5, 6, 7 et 9 du tableau de l’article 6.2.2 ci- 
dessus) : 

      

  

p ras SAS rieur où 6dB(A) 4dB(A) 

  

        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

   4— RD 943 en limite de propriété 

à l'entrée du site 

  

  

2 — RD 943 en limite de propriété 
au Sud-Ouest 
  

3 — En limite de propriété à l'Ouest 
  

4 — En limite de propriété Ouest 
rue Jean Rousselin 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

5 — En limite de propriété Nord-Ouest 
rue Jean Rousselin 
  

6 — En limite de propriété Nord-Ouest 
  

7 — En limite de propriété Nord 
  

  8 — En limite de propriété Est 
à proximité du château d'eau 

9 — En zone à émergence réglementée 
face à l'entrée principale du site non concerné non concerné 

        
  

Les emplacements précis des points de mesures sont représentés sur le plan de l'annexe 3. 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que ia mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et létat des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de 
Secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.1.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 
de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

I transmet copie de cette information au Préfet et à linspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres où à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement ciôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.2.2. GARDIENNAGE ET CONTROLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence à l'entrée du site. 

ARTICLE 7.2.3. CARACTERISTIQUES MINIMALES DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- force portante : 160 KN avec un maximum de 90 KN par essieu. 
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ARTICLE 7.2.4. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et 
d’explosion. 

A l'intérieur des ateliers, les ailées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.5. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 
vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'instailation électrique est effectuée au minimurn une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont 
situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme-porte. 
Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans Fappareil. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation où sont 
protégés contre les chocs. 
ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 7.2.6. ZONES SUSCEPTIBLES D’ETRE A L'ORIGINE D’UNE EXPLOSION 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhicuiant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 
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ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 

danger. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

ARTICLE 7.3.5. « PERMIS D'INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, l'exploitant met en 
place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

25 

     



Détecteurs incendie : 

Dans le bâtiment de stockage des produits finis, dans les ateliers de sérigraphie et au niveau des fours, un système de 
détection automatique incendie conforme aux référentiels en vigueur est mis en place. 

Des contrôles périodiques doivent être réalisés afin de s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble de ses 
dispositifs. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICEE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que Îe justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboies de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir, 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. ll est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
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ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limitées en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de Part. Des zones adéquates sont aménagées pour ie stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 
L'exploitant établit un plan d'intervention interne (PI), décrivant la planification opérationnelle de l'intervention et la 
communication opérationnelle associée, en cas d'incident ou d'accident. Ce plan est établi sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires identifiés dans l'étude des dangers. 

Les modalités d'alerte et de communication avec les renforts externes doivent notamment apparaître. 

Le projet de PI! est transmis à l'Inspection des installations classées et au Service départemental d'incendie et de secours. 

En cas d'accident, l'exploitant assure sur son site la direction des opérations de secours. l met en œuvre les moyens en 
personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du PI. 

Le cas échéant, il prend en outre, à l'extérieur du site, les mesures urgentes de protection des populations et de 
l'environnement prévues au PI. 

Le PI est conforme à la réglementation en vigueur. H définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste 
de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas 
d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Un exemplaire du Pil doit être disponible en permanence à l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant élabore et met en œuvre une procédure écrite, et met en place les moyens humains et matériels pour garantir : 
- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du PII. Cela inclut notamment : 

© l'organisation de tests périodiques (au moins annuel) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

© la formation du personnel intervenant, 

o l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
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l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers, 

la prise en compte des modifications notables, 

la revue périodique et systématique de la validité du contenu du PII, qui peut être coordonnée avec les 
actions citées ci-dessus, 

o la mise à jour systématique du PII en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

9 
© 

© 
o 

Le PII est mis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute 
nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le PII. L'inspection des installations 
classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte-rendu, accompagné si nécessaire d'un plan d'actions 
correctives, lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'’INTERVENTION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
les installations et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité des installations. 
Ces matériels doivent être entretenus en bon état. 
Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à minima de : 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par le château d’eau d’un volume de 500 m3. Ce 
réseau comprend au moins : 

- une pomperie incendie capable de fournir aux lances et autres équipements un débit total simultané de 300 
m3/h avec une pression en sortie de 1 bar minimum ; 
- 9 prises d'eau munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et 
de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé. 
- des réserves en émulseur de capacité adapté aux produits présents sur le site. 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et 
de déchargement des produits et déchets ; 
- 45 robinets d'incendie armés de diamètre 40 mm : 
- d'un système de détection automatique d'incendie dans le bâtiment de stockage des produits finis, dans les 
ateliers de sérigraphie et au niveau des fours ; 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles ; 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 
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ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

7.6.6.1.1 Système d'alerte interne 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

7.6.7.1.1 Bassin de confinement et bassin d'orage 

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant remettra au Préfet une étude de technico- 
économique relative à la mise en place : 

- d'un bassin de confinement susceptible de recueillir ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie ; 
- d'un bassin d'orage susceptible de recueillir le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage 

des toitures, sols, aires de stockage. 

La conclusion de cette étude précisera la ou les solution(s) technique(s) susceptible(s) d’être mise en œuvre par l'exploitant, 
ainsi qu’un échéancier relatif à la réalisation des travaux correspondants. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 APPLICATION D’EMAIL 

ARTICLE 8.1.1. REGLES D'IMPLANTATION 

Einstallätion estimplantéé étimainténue à uné distance d'au moins 10 mètres des limites de:propriété. 

ARTICLE 8.1.2. VENTILATION 
Sans: préjudice des dispositions: du'codé du travail:et en-phase:normalé:de fonctionnement;:les: locaux:sont convenablement 
véntiiés pour éviter tout-risque d'atmosphèré:explosité: oû:toxique:Le débouché:à l'atmosphère dé:la ventilation-est placé:aussi 
loin:que possible. dés inmeublés häbités:ou occupés par.des tiers: et dés bouches d'aspiration d'air:extérieur, et à:une hauteur 
suffisante:Compte tenu: de:la:hauteur.des:bâtiments environnants afin de favoriser: la: dispersion des'gaz rejetés et au:minimum 
à.1 mêtre au-dessus du faftagé: Î i i 

La forme:du conduit d'évacuation;‘notamment dans la:partie la: plus proche du: débouché à l'atmosphère, est:conçue: de: manière 
àrfavériser au'maximum l'ascension et la dispersion des: gaz de combustion: dans l'atmosphère: 

ARTICLE 8.1.3. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Ée sol dès airés'ét.dés focaux de:stockagé oude. manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles: de 
créer une pollution dé l'eau'ou du sol est-étanché, AT (incombustible) etéquipé de façon'à:pouVoir recueillir les eaux de lavage 
et:les matières ‘répandues: accidentéllèment. Pour célà.:ün: seuil: surélévé: par:rapport: au:niveäu du: Sol: outout dispositif 
équivalent les sépare de l'extérieur Ou d'autres aires où locaux. Les matières recueillies sont récupérées ‘et recyclées: ‘où 
Haitées conformément à Particle 4.3.8: 

ARTICLE 8.1.4, SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitationse fait sous’ la surveillance: directe ou indirecte, d'une perSonne:nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance dé:l& conduité de l'installation. et des dangérs. ét:inconvénients: des: produits -utilisés : où stockés dans 
l'installation: 

ARTICLE 8.1.5. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas ur accès libre aux installations: 
En cas'de:visite:autorisée:du public, la sécurité de:celui-ci'ést'assurée; notamment en le maintenant à üne distance suffisante 
des-fours-et dés:postes' de travail: 

CHAPITRE 8.2 STOCKAGE ET EMPLOI D'ACETYLENE 

ARTICLE 8.2.1. REGLES D'IMPLANTATION 

E‘installation doit être implantée à.une distante d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 

GCétte distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans:ouverture; construit en 
matériaux incombustibleset'de caractéristique coûpe-feu-de:degré 2 heures; d'une hauteur de 3 mètres où:s'élevantijusqu'à la 
toiture (häuteur inférieure: à. 3 mètres) et ayant üne disposition télle:que la: distance horizontale. de: contournement soit d'au 
moins 5 mètres. : 

ARTICLE 8.2.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Dans’ le cas où'des: locaux abritent l'installation: proprement dite: ils:doivent présenter les caractéristiques dé réaction. et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

-parois.coupé:feu.de:degré 2 heures, 
--couvériure incombustiblé ou. plancher hatt coupe-feu de dègré 2 heures, 
-- matériaux de classe MO fincombustibles). 

Ces locaux he doivent avoir aucune communication directe avéc les locaux voisins: 
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ARTICLE 8.2.3. ACCESSIBILITE 

Les-bâtiments:et aires destockage doivent être accessiblés pour pérmetire l'intervention: des services d'incendie ét dé secours. 
ls'doivent être accessibles; Sur une face au: moins; aux engins: de Secours: : H 

Une clôture comportant au: moins:une: porte: s'ouvrant: vers l'extérieur, construite:en:matériaux: combustibles, totalérnént: ou 
partiellement:grillagée; d'une hauteur minimale de 1,75 mètres: doit délimiter [és parties en plein aif où Sous simple abri de 
l'installation: PE : : : : 

"Cette clôture n'est pas-exigée:si le oules’récipients:fixes.d'oxygène:liquides sont:situés à l'intérieur:d'un établissement de 
production étlou de conditiéfinement d'oxygène lui:même-efficacement clôturé". 

Dans lé.cas de:locaux abritant l'installation: proprement-dite, ceuxci doivent: être pourvus:d'uné-porté au:moins, ouvrant vers 
l'extérieur équipée: d'un dispositif. anti- panique et construite en matériauxincombustibles. 

Cette porte doit être fermée:ä clef en dehors des heures dé Service. 

ARTICLE 8.2.4. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Ee sol'délinställätion:doit être étanche étréalisé en matériaux'inértes vis-à-vis de l'acétylène dissous: 

ARTICLE 8.2.5. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation:doit se: faire sous fa: surveillance: directe ou indirecte, d'une personne nommément désignéé par:l'éxploitant et 
ayant'une connaissance de la-conduite de l'installationet des dangers:et inconvénients: des produits utilisés ou:stockés dans 
Fnstallation.: i 

ARTICLE 8.2.6. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement:ne doivent: pas: avoir: l'accès libre aux ‘installations: De :plus.:en-l'absénce dé 
pérsonnel:d'exploitation; Finstallätion doit être rendue’inaccessible: aux personnes étrangères. (clôture, férmeture:à:clef...). 

ARTICLE 8.2.7. CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE 

L'exploitant doit:avoir à Sa disposition: des documents lui permettantde:connaître:la:hature et.ies risques de l'acétylène dissous, 
enparticulier les fiches de données de sécurité prévues:parlarticle:R::231-53 du code du travait. 

Les récipients doivent:porter en-caractères très lisibles.fe: nom du:produit ou la couleur d'identification:des gaz normalisée:et; s'il 
y-elieu,'les symboles: dé:danger conformément-à la réglementation relative à l'étiquetage. des substances: et: préparations 
chimiques:dangereuses: ou:aux règlements relatifs au transport de matières:dangeréuses: 

ARTICLE 8.2.8. PROPRETE 

Les-locaux et:les aires de l'installation. doivent:être maintenus propres et régulièrement netfoyés:notimment-de:manière à éviter 
les amas: de matières combustiblés: et de poussièrés: : 

Le matériel:de nétidyage doit être adapté aux risques:présentés parles: produits: 

ARTICLE 8.2.9. REGISTRE ENTREE/SORTIE 

La:quantité. d'acétyiène dissous présente dans l'installation:doit pouvoir: être estimée à tout:momeént à l'intention:de. l'inspection 
des‘installations'classées'etdes-sérvices d'incendie et de'secoürs: 

ARTICLE 8.2.10. STOCKAGE D'AUTRES PRODUITS 

Des récipients dée:gaz:non'inflammables et non comburants péuvent:êtré. stockés dans le:localou à l'intérieur dé l'inétallätion. 

Des récipients de gaz Ccomburants où inflammables peuvent être stockés: dans le local ou à l'intérieur: de l'installation:s'ils Sont 
Séparés des récipients. d'acétylène,:soit par.une distance:de.8-mêtres, soit.par un mur pléin:Sans-ouvertüre présentant unñé 
avancée dé 4-mètre; constrüit en:matériaux incombustibles, de caractéristiqué.coupe:feu de degré 2:heures;.s'élevant jusqu'à 
une-hauteur de 3:mêtres où jusqu'à la:toiture- (hauteur inférieure à. 3 mètres), sauf indications plus contraignantes: d'un autre 
arrêté type applicable pour les gaz concernés. 

ARTICLE 8.2.11. CONTROLE DE L'ETANCHEITE 

L'étanchéité des:parties fixes. de l'installation doit être vérifiée avant la première mise én service.et après chaque: modification: 
Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité:de:son raccordement:doit être contrôlée. 
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ARTICLE 8.2.12. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice-des dispositions:du:code:du: travail; des matériels: de-protéction:individuelle, adaptés: aux Hsques:préséntés par 
l'installation: et permettant: l'intervention‘en: cas dé:sinistre; doivent: être conservés'à proximité de: Finstallation: Ges matériels 
doivent'êtré entretenus en bon état:Le personneï-doit être formé à l'emploi de:ces matériels, 

ARTICLE 8.2.13. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit: être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux-risques:et conformes. aux:nôrmes en: vigueur. 

Ceux- gi sont au minimum constitués de :deux:extincteurs à poudre de 9'kilogrammes chacün: 

Ces matériels doivent'être disposés à proximité de l'installation: maintenus.en:bon état:et vérifiés au.moins:une-fois par an. 
Le personnel doit être:formé:à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie, 

Un-poste: d'eau équipé: en:permanence doit -être disposé:à.distance convenable: pour permettre :l'arrosage: éventuel dés 
bouteilles d'acétylène dissous:dé façon à'évitér leur échauffement. 

CHAPITRE 8.3 ATELIERS DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

ARTICLE 8.3.1. REGLES D'IMPLANTATION 

É'installation doit être ‘implantée à une distance d'au moins 5 m.des:limites de propriété. 

ARTICLE 8.3.2. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prénd'lès dispositions nécessaires pour satisfaire à: l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu: en 
bon:état de:propreté:(peiniure, plantations, engazonnement.;.): 

ARTICEE 8.3.3. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

bes locaux abritant:-l'installation doivent présenter les:caractéristiqués de réaction:et dé résistance auféeu:minimales suivantés:: 

= murs-et planchers hauts coupe-feu de dégré 2 heures 
= cobiverture incombustiblé, 
- portes intérieures Coupe-feu:dedegré 1/2:heure et munies:d'un:fermie:porte ou: d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique, 
--porté donnant vérs l'extérieur. pare-flamme.de degré 1/2 heure, 
pour les:autres matériaux : classe MO (incombustibles): 

Les ocaux-doiveñt:être équipés :énpartie :hauté de: dispositifs pérmettant l'évacuation des fumées ét gaz :dé combustion 

dégagés:en cas d'incendie (lanterneaux:en:toiture. -ouvrants en façade où tout autre dispositif équivalent). :Les:commandes. 
d'ouverture manuele:sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit étré adapté aux risques particuliers 
de l'installation: 

ARTICLE 8.3.4. ACCESSIBILITE 

Le bâtiment où. se situe l'installation doit être accessible: pour permettre l'intervention des services d'incendie êf de secours::il 

est:desservi, sur au-moins:üne face, par une Voie-engin: ou par une vole-échelle si:le plañchér haut.de cette installation est:à 
une häuteur Supérieuré à.8:mètres par rapport. à cette voie: 

Encas:de local-fermé, uné des façades:ést équipée d'ouvrant permettant le passage de-sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.3.5. VENTILATION 

Sans-préjudicedes dispositions du code du travaillés locaux doivent être convenablement ventilés: pour.éviter tout .Hsque 
d'atmosphère-explosible ou nocive. Le. débouché à l'atmosphère: dela ventilation: doit être: placé aussi loin:que:possible.des 
habitations voisines. Le débit:d'extraction est-donné par les formules ci-après : 

“Pour les batteries dites ouvertes et les atéliers-de charge de batteries: 
Q=0,05n1 
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*Pour les batteries dites à recombinaison-: 
@:=0, 0025 BE 

où 
G.5 débit minimäl.-de ventilation, en m°/h 
h:=hombre total d'éléments de:batieries:en éharge simultanément 
F=:courant-d'électrolyse. en À 

ARTICLE 8.3.6. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation doit:se’faire sous lä:surveillance; directe ou: indirects; d'üné personne:hommément désignée par l'éxploitant'et 
aÿañt:uiné connaissance.de la-conduite de l'installation:ét des dangérs':et: inconvénients des: produits Utilisés ou stockés dans 
l'installation. : 

ARTICLE 8.3.7. CONTROLE DE L'ACCES 

Les personnes étrangères à l'établissement ne:doivent:pasavoir:üun accès libre aux installations: 

ARTICLE 8.3.8. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant:récense, sous:sa responsabilité et-avec l'aide: éventuelle d''organismes:spécialisés, les. païties de l'installation 
présentantuh risqué: Spécifique:pouvant avoir des conséquences directes où indirectes Sur l'éenvironnèment; la sécurité publique 
Ou le:maintién'en sécurité: de l'installation. électrique: 

Les parties d'installation-préséntantun:risque spécifique tel qu'identifié-ci-déssus: sont équipéés:de détecteurs: d'hydrogène: 

ARTICLE 8.3.9. SEUIL DE CONCENTRATION LIMITE EN HYDROGENE 

Pôur lès partiésdé l'installétion-équipées. de détecteur d'hydrogène, lé: seuil de là concentration limité en: hydrogène admise 
dans le Jocal:Sera pris-à:25%;de: la: L.I:E: (imite inférieure:d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Lé dépassement deice 
Seuil-devra:intérrompre automatiquement l'opération: de charge et: déclencher unéalarme: 

Pour les: parties de l'installation identifiées au point 8:3:9 non équipées de:détecteur-d'hydrogène, l'interruption des systèmes 
d'extraction d'air: (hors: interruption prévue en fonctionnement normal! de l'installation) devra:interrompre: automatiquement, 
également, lopération:de charge:et: déclencher une alarme: 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mañtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant 
fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui- 
ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles 
inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 
substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

9.2.1.1.1 Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 
Des mesures portant sur les rejets n° 1 et 2 définis à l'article 3.2.3 du présent arrêté sont réalisées annuellement par 
l'exploitant. 

Les mesures sont effectuées dans les conditions fixées à l'article 3.2.5 et selon les normes en vigueur figurant en annexe 
1. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens, réalisés sur une durée qui est fonction 
des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d’une demi-heure. 

Auto surveillance des émissions par bilan 

Si la consommation annuelle de solvants est supérieure à une tonne, l'exploitant doit mettre en place un pian de gestion 
de solvants, mentionnant les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
mensuellement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

9.2.3.1.1 Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Eaux industrielles : Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre : 

Les mesures sont effectuées dans les conditions fixées ci-après et selon les normes en vigueur figurant en annexe 1.  



Les valeurs limites de rejets s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

  

  
              

  

    
  

    
  

  

Débit 
Ph En continu 

Température 
  

MES. 
DCO 
DBOs 

Couleur 
Azote global 

Phosphore total 
HC totaux 

indice phénois 
Arsenic et composés 
Chrome hexavalent 
Plomb et composés 

Cadmium et composés 
Cuivre et composés 
Chrome et composés 
Mercure et composés Semestrielle 
Nickel et composés 
Zinc et composés 

Etain et composés 
Fer, Aluminium et composés 

Composés organiques halogénés 
Fluor et composés 

Mensuelle 

  

      
  

Les mesures comparatives mentionnées à l'Article 9.1.2. sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

ébit 

Ph 
Température Annuelle 

MES. 
DCO 

Eaux pluviales : 
La fréquence d'analyse des eaux pluviales est annuelle. 

ARTICLE 9.2.4, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

9.2.4.1.1 Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif prend 
en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

9.2.5.1.1 Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la notification du présent 
arrêté puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète, || prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour Penvironnement où d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 1} 1° du code de l'environnement, 
soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'articte R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant ia fin de chaque 
trimestre calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au CHAPITRE 9.2 du 
trimestre précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résuitats de la période considérée (en particulier 
cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au CHAPITRE 9.1, des modifications éventuelles 
du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

ARTICLE 9.3.3. DECLARATION ANNUELLE DES REJETS 

Les émissions des installations visées par le présent arrêté sont déciarées conformément aux dispositions de l'arrêté du 
31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions poiluantes et des déchets. 
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TITRE 10 - DELAIS, VOIES DE RECOURS ET NOTIFICATION 
  

CHAPITRE 10.1 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

(article L 514.6 du code de l'environnement) 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- parles tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article 

L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son 
affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 
activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'exploitation de cette installation ou 
atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 10.2 NOTIFICATION 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le-sous-préfet de Douai sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires d'ANICHE, ABSCON, AUBERCHICOURT,  BRUILLE-LEZ-MARCHIENNES, 
EMERCHICOURT, MARCQ-EN-OSTREVENT, MARQUETTE-EN-OSTREVANT, MASTAING, MONCHECOURT, 
SOMAIN, 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs 
dispositions de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie d'ANICHE et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté 
énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une 
durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés 
dans tout le département. 

FAIT aLILLE, 1e À 6 AVR. 2010 

Le préfet, 

PJ: 3 annexes        
W 

Salvador PEREZ de 
ee L PA 
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ANNEXE 1 : NORMES DE MESURES 
  

Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci- 
dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicabies dans un délai de 6 mois 
suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 

Échantillonnage 
Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantilonnage NF EN 5667-1 
Techniques d'échantillionnage eaux résiduaires FD T 90-523-2 
et industrielles 

Analyses 
pH NF T 90 008 

Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 (1) 
DBO 5 (1) NF T 1899-1 (2) 
DCO (1) NF T 90 101 (3) 
COT (1) NF EN 1484 
Azote Kjeldahi NF EN ISO 25663 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode 

Kjeldahl et de l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 
Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
Azote ammoniacal (N-NH4) NF T 90 015 
Phosphore total NF T 80 023 
Fluorures NF T 80 O04, NF EN ISO 10304-1 
CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
AI FD T 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
AS NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26596, ISO 

11885 
Cd FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Cr NF EN 1233, FD T 90 412, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr6 NFT 90043 
Cu NF T 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
Hg NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FD T 90 119, ISO 11885 
Sn FD T 90 419, 1S0 11885 
Zn FD T 90 112, ISO 11885 
indice phénol XP T 90 109 
Hydrocarbures totaux NE EN ISO 9377-2 + NF EN ISO 11423-1 (4) + NF M 07-203 (5) 
Hydrocarbures aromatiques polycyctiques (HAP) NF T 90 115 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

(1) En cas de colmatage, c'est-à-dire pour une durée de filtration supérieure à 30 minutes, la norme NFT 90-105-2 est 
utilisable. ‘ 
(2) Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 3 mg/l, la norme NF EN 1899-2 est utilisable. 

3) Dans le cas de teneurs basses, inférieures à 30 mg, et pour les mesures d'autosurveillance, la norme ISO 15705 est 
utilisable. 
(4) Dès sa parution, la norme XP T 80124 devra être utilisée à la place de la norme NF EN ISO 11423-1, 

(5) L'utilisation de la norme NF M 07-203 est admise pour les mesures d'autosurveillance. Dans ce cas et sauf mention 
contraire figurant explicitement dans l'arrêté préfectoral d'autorisation, c'est le résultat obtenu par la mise en œuvre de la 
norme NF M 07-203 qui permet de juger du respect effectif de la prescription réglementaire concernant la teneur du rejet 
en HCT. Une comparaison avec les mesures effectuées selon les deux normes NF EN ISO 9377-2 et NF-EN ISO 11423-1 
{XP T 90124 dès parution) doit être régulièrement effectuée. 
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POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) 
Déchet solide massif : XP 30- 417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 

  

  

Pour des déchets solides massifs XP X 31-211 
Pour les déchets non massifs X 30 402-2 

Autres normes 
Siccité NF ISO 11465 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 
Débit ISO 10780 
Vapeur d'eau NF EN 14790 
© NF EN 14789 
Poussières NF X 44 052 où NF EN 13284-1 
CO NF EN 15058 
SO2 NF EN 14791 
HCI NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 
HAP NF X 43 329 
Hg NF EN 13211 
Dioxineset furannes (PCDD/PCDF) NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 

COVT NF EN 13526 et NF EN 12619 
Odeurs NF X 43 103 et NF EN 13725 
Métaux lourds NF EN 14385 
As, Cd, Cr, Co, Cu, Mn, Pb, Sb, Tlet V 
HF NF X 43 304 
NOx NF EN 14792 

N20 XP 43305 
NHs NE X 43303 

Élaboration des rapports d'essais pour les mesures à l'émission GA X 43552 : 
        
  

Protocole d'élaboration d'une méthode alternative d'analyse physico-chimique par rapport à une XP T 90-210 . 
méthode de référence _ É 
  

  

Emissions de sources fixes. — Méthode de validation intra-laboratoire d'une méthode alternative! XP CENTS | 

1parée à une méthode de référence 14798.         
  

  

Emissions de sources fixes. — Harmonisation des procédures normalisées en vue de leur mise GA X 43551 | 

en œuvre simultanée | ae 

  

  

NF EN 14181 : 

  

  

Assurance qualité des systèmes de mesure automatique À GAX 43132 : 

Assurance qualité des systèmes de mesure automatique pour le mercure NF EN 14884 

Assurance qualité des systèmes de mesure automatique pour les poussières NF ENT 3284: 

        Guide pratique pour l'estimation de l'incertitude de mesurage des concentrations en polluants FD X 43131 
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co 
SO2 
Nox (NO et NO) 
Hydrocarbures totaux 
Odeurs 
Poussières 
Os 

Pb, Cd, As, Ni 
Benzène 
PMio 
PMzs 

Benzo(A)pyrène 

Qualité de l'air ambiant : 

NF EN 14626 
NF EN 14212 
NF EN 14211 
NF X 43 025 
NF X 43 101 à X 43 104 
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
NF EN 14625 
NF EN 14902 
NF EN 14662-1, NF EN 14662-2, NF EN 14662-3 
NF EN 12341 
NF EN 14907 
NF EN 15549 
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ANNEXE II : PLAN DES INSTALLATIONS 
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ANNEXE I! : PLAN DE SITUATION ET DES POINTS DE MESURES DES 
NIVEAUX SONORES 
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